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Blackrock, le plus puissant gestionnaire d’actifs au 
monde, appelle les entreprises à agir pour le bien 
commun

Comme tous les ans, Larry Fink, Président de Black Rock a 
adressé une lettre aux patrons des entreprises américaines 
dans lesquelles la société de gestion est actionnaire. 
On peut y lire en particulier : « Pour prospérer au fil du 
temps, toute entreprise doit non seulement produire des 
résultats financiers mais également montrer comment 
elle apporte une contribution positive à la société » … 
«Les entreprises doivent bénéficier à l’ensemble de leurs 
parties prenantes, dont les actionnaires, les salariés, 
les clients et les communautés dans lesquelles elles 
opèrent » « Vous devez appréhender l’impact sociétal de 
votre entreprise, ainsi que la manière dont les grandes 
tendances structurelles - de la croissance lente des 
salaires à l’automatisation croissante en passant par le 
changement climatique - affectent votre potentiel de 
croissance ».

Cette lettre fait écho aux réflexions menées à travers le 
monde sur la question de l’impact social et le rôle des 
entreprises. En France, Jean Dominique Senart (Président 
de Michelin) et Nicole Notat (Présidente de la société 
de notation extra-financière Vigéo) ont été désignés 
pour plancher sur ce sujet dans le cadre de la mission 
« entreprise et intérêt général ».

Black Rock n’en est pas à sa première recommandation : 
signataire des PRI  (Principes pour l’investissement 
responsable, édictés par l’ONU) dès 2008, Larry Flink 
dénonçait en 2014 le court terminisme et en 2016, 
alertait sur l’urgence d’intégrer le changement climatique. 
« Les attentes du grand public à l’égard des entreprises 
n’ont jamais été aussi grandes. La société exige que les 
entreprises, à la fois publiques et privées, se mettent au 
service du bien commun » insiste Larry Flink. Pour ce faire, 
surtout pas d’activisme actionnarial pour le dirigeant du 
géant de la finance, mais plus de dialogue grâce, entre 
autres, à un doublement des effectifs d’ici à 3 ans de son 
équipe Gouvernance.

Sources : Les Echos – Novethic 

*L’Investissement Socialement Responsable, ou ISR, est  un placement qui vise à concilier performance économique et impact social et 
environnemental en finançant les entreprises et les entités publiques qui contribuent au développement durable quel que soit leur secteur 
d’activité. En influençant la gouvernance et le comportement des acteurs, l’ISR favorise une économie responsable - Définition AFG-FIR.

*

          SOCIÉTÉS DE GESTION
Ecofi Investissements et Esfin Gestion se rapprochent.

La société de gestion du Crédit Coopératif, Ecofi 
Investissement et Esfin Gestion, ont annoncé leur 
rapprochement. Esfin composé de 16 collaborateurs et 
gérant 175 millions d’euros était jusqu’à présent détenue par 
IDES, Esfin Participations et Crédit Coopératif.

Ce rapprochement s’inscrit dans le projet stratégique 
«Nouvelles frontières» du Crédit Coopératif, visant 
notamment à renforcer et élargir sa capacité d’action dans le 
financement de l’Economie Sociale et Solidaire.

Source : Option Finance

Lactalis : le leader mondial du lait risque de payer 
cher son manque de RSE

La dénonciation est sans appel : « Lactalis paye son 
management de l’ancien monde, sans rendre de comptes, 
sans dialoguer, sans négocier et sans collaborer avec ses 
parties prenantes » commente Patrick d’Humières, expert 
en RSE.  Dirigé par Emmanuel Besnier depuis près de 18 
ans, le groupe familial est réputé par son culte du secret, 
son manque de dialogue dans les négociations avec 
ses clients et fournisseurs, plusieurs affaires d’entente 
illicite sur les prix  et même par la non publication de ses 
comptes au 31 décembre.

« Ce que reflète finalement ce scandale est un changement 
de paradigme majeur que nous avons opéré ces dernières 
années. Désormais, les entreprises qui continuent d’agir 
comme Lactalis se mettent en très grand danger. Elles 
risquent de payer leur manque de RSE au prix fort. Le 
modèle de management durable et responsable est 
devenu le seul légitime », complète Patrick d’Humières.
 
Ce cas éclairera sans doute le débat autour de la future loi 
sur l’entreprise qui prévoit de modifier le code civil pour y 
introduire l’objet social de l’entreprise.

Source : Novethic
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           ENVIRONNEMENT 

Le recyclage du plastique, une contrainte forte qui 
peut se transformer en opportunité

Suite à l’annonce en août dernier de la Chine de ne plus 
importer d’Europe 24 types de déchets, en majorité des 
plastiques, les industriels français réagissent :

Veolia, leader mondial de la gestion de l’eau et des déchets 
a annoncé vouloir quintupler son chiffre d’affaires dans le 
recyclage des plastiques d’ici à 2025. Suez emboîte le 
pas annonçant qu’il passera de 400 000 à 600 000 tonnes 
de plastiques recyclés. Dès fin 2018, Procter & Gamble 
devrait quant à elle passer de 5 à 25% d’intégration de 
plastique recyclé. Du côté de Danone, on s’oriente plutôt 
vers l’écoconception avec des emballages naturels et 
renouvelables et l’engagement de ne plus enfouir aucun 
déchet industriel d’ici 2020.

Les pétrochimistes n’ont pas encore réellement investi 
cette diversification, à part quelques pionniers tels que 
Borealis, spécialisée dans la production d’engrais et de 
polymères, qui a racheté le recycleur allemand MTM, ou 
encore Total qui se donne l’objectif d’intégrer jusqu’à 
50% de plastique recyclé dans les flaconnages.

Il faut dire qu’il y a de quoi faire : En 50 ans, la production 
mondiale de plastique a explosé de 2000%, passant de 
15 millions de tonnes à 311 millions. Seuls 12% ont été 
incinérés et 9% recyclés ; les 2/3 restants ont fini dans 
la nature, au mieux enfoui en décharge, mais en grande 
partie éparpillés dans notre environnement pour, en bout 
de course, finir dans les océans. 

Source : Novethic - Les Echos

          SOCIAL 

Deux associations portent plainte contre le géant 
coréen Samsung pour pratiques commerciales 
trompeuses 

Les ONG Sherpa et ActionAid France-Peuples solidaires 
ont déposé une plainte devant le tribunal de grande 
instance de Paris, contre les sociétés Samsung Electronics 
France et Samsung Electronics Co., Ltd, pour pratiques 
commerciales trompeuses. Les organisations dénoncent 
le décalage entre l’image présentée par le groupe 
dans ses différents documents, notamment dans sa 
documentation institutionnelle, et la réalité des conditions 
de travail révélée sur le terrain. Les deux ONG accusent 
le groupe de continuer à violer les droits fondamentaux 
de ses salariés dans ses usines de Chine et de Corée du 
Sud, notamment en matière de conditions de travail, 
en contradiction avec les engagements éthiques dont 
le groupe a fait un argument commercial. Le groupe dit 
vouloir « devenir l’une des entreprises les plus éthiques 
au monde » et faire de la « gestion éthique » un moyen 
de « construire la confiance » avec toutes ses parties 
prenantes. Selon les ONG, ces principes sont battus en 
brèche : recours au travail de jeunes de moins de 16 ans, 
horaires abusifs, conditions de travail incompatibles avec 
la dignité humaine. Les salariés seraient fréquemment 
contraints d‘effectuer des tâches dangereuses sans 
protection adéquate, lit-on également dans la plainte, qui 
fait aussi état de cas d‘empoisonnement au benzène et 
au méthanol.

Cette action s’inscrit dans l’esprit de la loi française de 
mars 2017 qui impose à toute société employant au moins 
10 000 salariés et dont le siège social est fixé à l’étranger, 
d’établir et de mettre en œuvre de manière effective un 
plan de vigilance. Ce plan doit veiller au respect des 
droits humains, de conditions de travail décentes pour la 
société, ses filiales, les sous-traitants et les fournisseurs 
avec lesquels est entretenue une relation commerciale 
établie.

Source : CFIE – Reuters


